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LE MOT DU PRÉSIDENT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
L’année 2016 a marqué la naissance de la chambre régionale des comptes Occitanie à 

Montpellier. 

 

À ce titre cette année 2016 a été exceptionnelle. Exceptionnelle par l’énergie déployée pour 

trouver un emploi à une vingtaine de collègues de l’ex chambre de Midi-Pyrénées privilégiant 

un emploi local à une nouvelle affectation dans les juridictions financières, exceptionnelle pour 

assurer une fermeture rapide du site de Toulouse obtenue dès la fin du mois de juillet, 

exceptionnelle pour constituer les effectifs de la nouvelle chambre qui ont quasiment doublé 

et pour les accueillir dans un ensemble immobilier renouvelé, exceptionnelle sur le niveau 

qualitatif et quantitatif atteint par notre production en dépit des contraintes ayant dû être 

surmontées, parmi lesquelles la gestion de 15 commissions locales d’évaluation des charges 

et des ressources transférées. 

 

À tous les agents de la chambre qui ont contribué à ces résultats, je dis un grand merci. 
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1. PRÉSENTATION DE LA CHAMBRE D’OCCITANIE 
 

 LES MISSIONS 

 
 
Les chambres régionales des comptes exer-
cent une triple compétence sur les col-
lectivités territoriales et leurs établissements 
publics dotés d’un comptable public. Elles 
jugent les comptes des comptables publics, 
examinent la gestion et contrôlent les actes 
budgétaires. 
 
Le jugement des comptes des comptables 
publics est la mission originelle des 
chambres. Elle consiste en un contrôle de 
régularité des opérations faites par les 
comptables publics, tant en exécution des 
dépenses qu’en recouvrement des recettes.  
 
Le contrôle budgétaire, exercé sur saisine du 
préfet ou d’un tiers, vise à garantir le respect 
par les collectivités des règles d’élaboration 
de leurs budgets. C’est un contrôle spécifique 

aux chambres, sans équivalent au niveau de 
la Cour des comptes. Il constitue la 
contrepartie de la disparition de la tutelle en 
1982. 
 
L’examen de la gestion est défini par l’article 
L. 211-8 du code des juridictions financières. 
Il porte sur la régularité et la qualité de la 
gestion des collectivités territoriales. Il 
s’attache à vérifier la régularité des opéra-
tions de gestion, leur équilibre financier et les 
résultats obtenus au regard des moyens mis 
en œuvre et des objectifs poursuivis. 
 
Dans le cadre de cette compétence 
d’examen de la gestion, la chambre a ef-
fectué des contrôles sur des collectivités 
locales et leurs satellites. 

 
 
 

 LES TRAVAUX COMMUNS : ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 

 
 
En lien avec la Cour des comptes et les 
autres chambres régionales et territoriales 
des comptes, chaque chambre concourt à 

l’évaluation des politiques publiques et aux 
conditions de leur mise en œuvre au niveau 
local dans le cadre d’enquêtes thématiques. 

 
 
 

 LES AUTRES INTERVENTIONS DE LA CHAMBRE 

 
 
Dans le ressort de la chambre régionale des 
comptes et à l’occasion de ses contrôles, la 
juridiction peut être amenée à alerter d’autres 
autorités de l’État sur les irrégularités 
observées ou leur demander des infor-
mations : c’est le cas des préfets, des ser-
vices des finances publiques ou des diverses 
administrations compétentes ainsi que de 
l’autorité judiciaire en cas de découverte de 
faits de nature à motiver l’ouverture d’une 
procédure pénale. 

Ces interventions prennent la forme de 
communications du président de la chambre 
ou du procureur financier, ce dernier ayant 

l’exclusivité des relations avec le parquet 
judiciaire. 

La chambre peut également correspondre 
avec les chambres de la Cour des comptes 
lorsqu’elles constatent des irrégularités ou 
des dysfonctionnements concernant les 
services de l’État.  

Elle peut proposer des interventions auprès 
des ministres, via le Procureur général près 
la Cour des comptes (projets de note au 
parquet), notamment en vue de modifier la 
réglementation lorsque celle-ci n’apparaît 
pas adaptée. 
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 LES RELATIONS EXTÉRIEURES 

 
1.1.3.1. LES ACTIVITÉS AU SEIN DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES 

 
 
Les membres de la chambre régionale des 
comptes d’Occitanie ont participé aux tra-
vaux de nombreux conseils, comités et 
commissions extérieurs à la juridiction mais 
communs aux juridictions financières (comité 
de liaison formation des CRTC, comité de 
documentation des CRTC, comité technique 
paritaire spécial des juridictions financières, 

comité d’hygiène et de sécurité spécial des 
juridictions financières…). 
 
Le président de la CRC Occitanie est 
missionné par le Premier président pour 
conduire le développement du logiciel 
d’analyse financière Anafi ; il est également 
co-rapporteur général de la FIJ finances 
publiques locales. 

 
 
 
1.1.3.2. LES ACTIVITÉS AU SEIN DE DIVERS ORGANISMES RÉGIONAUX 

 
 
Il s’agit notamment des organismes 
suivants : 

­ les commissions régionales d’inscription 
des commissaires aux comptes du ressort 

des cours d’appel de Montpellier et de 
Nîmes ; 

­ l’agence nationale de contrôle du logement 
social (délégation territoriale Languedoc-
Roussillon, Midi-Pyrénées). 

 
1.1.3.3. LES ACTIONS DE COOPÉRATION 

 
 
Des échanges sont intervenus avec d’autre 
juridictions étrangères pour partager avec 
elles des méthodes de travail, et de façon 
générale, sur des pratiques professionnelles. 

Entre autre, le greffier de la chambre est 
intervenu en Algérie pour une mission de 
jumelage de la Cour des comptes avec son 
homologue algérienne. 
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 LE RESSORT GÉOGRAPHIQUE 

 
 TEXTES QUI CRÉENT LA CHAMBRE 

 
 
Par décret n° 2015-1199, le Premier ministre 
a modifié le siège et le ressort de certaines 
chambres régionales des comptes, consé-
quences des articles 1 et 2 de la loi 
n° 2015­29 du 16 janvier 2015 relative à la 

délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le 
code électoral. Ce même décret fixe le siège 
de la CRC Occitanie à Montpellier. 

 
 
 

 LE RESSORT TERRITORIAL 

 
 
La région Occitanie réunit, sur un territoire de 
72 724 km2, une population de 5 730 753 
habitants (recensement 2014). Elle se place 
ainsi au 2ème rang des régions les plus vastes 
de France métropolitaine, et au 5ème rang en 
termes de population. 

Sa croissance démographique dynamique 
(+ 0,9 % par an entre 2008 et 2014) profite 
essentiellement au littoral méditerranéen et à 
l’agglomération toulousaine. 

Elle est la région qui compte le plus de dé-
partements (13). 

 

 
Source : INSEE, recensement de la population 2014 
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 DES SITUATIONS FINANCIÈRES DIFFICILES 

 
 
54 communes d’Occitanie de plus de 2 000 habitants présentent un indice de risque supérieure à 
71 sur la période de référence 2013-2016. 
 

Département Population 
Charges 

courantes 
2015 (en k€) 

Produits de 
gestion en k€ 

CAF nette en 
k€ 

FRNG en k€ Indice global 

Ariège 

3 386 2 310 2 068 91 717 7,98 

6 750 6 646 7 127 -192 70 7,68 

3 407 4 386 4 550 16 1 208 7,58 

2 458 1 975 1 765 80 394 7,50 

2 886 1 844 2 252 51 58 7,05 

Aude 2 030 1 973 1 988 -102 347 8,10 

Aveyron 

8 938 9 816 10 257 -112 344 9,53 

4 501 3 109 3 047 44 565 8,03 

2 367 1 289 1 564 266 619 7,00 

Gard 

2 539 863 1 041 178 600 8,50 

6 659 6 687 7 582 -233 1 280 8,00 

3 053 2 975 3 550 50 196 7,70 

3 291 2 834 3 076 -22 1 353 7,60 

8 790 8 333 9 457 663 512 7,55 

2 363 2 391 2 852 166 1 175 7,55 

7 120 4 238 4 812 -22 65 7,50 

Gers 

3 912 4 104 4 021 -195 427 9,08 

7 296 6 941 8 470 -531 1 269 9,03 

3 641 4 119 4 800 25 625 8,58 

Haute-Garonne 

2 375 1 980 2 059 744 311 9,53 

2 887 2 092 2 205 130 711 9,00 

2 640 1 999 2 083 -174 490 9,00 

7 464 6 660 6 466 -88 1 642 8,98 

2 023 1 692 1 566 32 413 8,55 

3 575 2 408 2 492 146 1 084 8,50 

3 827 2 957 3 279 -313 -114 8,09 

5 237 4 704 4 917 -29 202 8,03 

26 783 27 968 30 760 1 114 964 8,00 

5 709 5 128 5 235 -816 397 7,95 

2 711 10 732 11 439 353 1 589 7,56 

11 818 20 029 16 434 -262 -264 7,53 

3 434 2 737 2 831 -361 178 7,01 

2 550 1 951 1 976 -21 681 7,00 

Hautes-Pyrénées 

4 888 3 106 3 386 -96 563 8,45 

14 973 22 203 22 945 -833 1 050 8,06 

2 035 977 1 070 109 41 7,04 

3 108 1 989 2 192 29 442 7,01 

Hérault 

6 271 6 255 6 587 -139 1 157 9,00 

10 739 12 243 13 674 -288 243 8,51 

3 534 2 336 2 544 -19 29 8,50 

2 781 2 887 3 825 40 591 8,45 

2 842 2 723 2 849 101 47 7,53 

4 439 3 468 4 121 269 2 031 7,50 

2 617 3 485 3 914 490 537 7,04 

6 621 4 352 5 173 -211 232 7,00 

Lot 2 077 1 583 1 774 -98 -195 8,13 

                                                
1 Logiciel Anafi : entre 7 et 8, risque très significatif ; entre 8 et 9, risque élevé ; entre 9 et 10, risque très élevé. 
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Département Population 
Charges 

courantes 
2015 (en k€) 

Produits de 
gestion en k€ 

CAF nette en 
k€ 

FRNG en k€ Indice global 

Pyrénées Orientales 

2 725 2 602 2 798 -254 324 10,00 

3 096 5 392 5 587 224 927 9,00 

2 728 2 153 2 234 57 6 8,64 

8 417 7 312 7 071 -321 380 8,03 

Tarn 

12 072 14 844 15 686 -1 148 -774 8,58 

2 311 1 583 1 669 -321 348 8,01 

2 189 1 534 1 719 22 84 8,00 

Tarn et Garonne 5 342 6 207 6 794 -410 713 7,50 

Source : Anafi CAF : capacité d’autofinancement - FRNG : fonds de roulement net global 
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 LES CHAMPS DE COMPÉTENCE 

 
 
La chambre exerce sa compétence au titre 
de l’exercice 2015 sur 1 459 organismes do-
tés d’un comptable public, essentiellement 
les collectivités locales et le secteur public 
local (établissements de coopération 
intercommunale, centres de gestion, services 
départementaux d’incendie et de secours…), 
auxquels s’ajoutent 24 comptes ayant fait 
l’objet d’une procédure d’évocation. Par 
délégation de la Cour des comptes, relèvent 
également de leur compétence certains 
établissements publics nationaux 
(établissements publics de santé), et des 
organismes publics non dotés d’un 
comptable public (chambres de commerce et 
d’industrie, chambres des métiers…).  

Au total, 242 trésoreries, 12 régies 
autonomes et 62 agences comptables 
relèvent du contrôle de la chambre régionale 
des comptes d’Occitanie. 

Les autres organismes, tels que les asso-
ciations ou les sociétés d’économie mixte, 
peuvent également, à certaines conditions, 
être soumis au contrôle de la chambre. 

Pour la région Occitanie, le total des recettes 
ordinaires de fonctionnement des 
organismes relevant de la compétence de la 
chambre s’élève à 27,3 Md€ (base 2015). 

 
 

 LES PLUS GRANDS COMPTES DE LA RÉGION OCCITANIE 

 
 

Les dix plus grands comptes de la région Occitanie 
 

Organisme 
Somme totale des 

produits de 
fonctionnement 2016 

Conseil régional d’Occitanie* 2 115 885 723 € 

Conseil départemental de la Haute-Garonne 1 509 288 522 € 

Conseil départemental de l’Hérault 1 267 633 479 € 

Centre hospitalier universitaire de Toulouse (CHU) 1 165 233 541 € 

Conseil départemental du Gard 870 102 322 € 

Centre hospitalier universitaire de Montpellier (CHU) 858 996 117 € 

Commune de Toulouse 740 378 999 € 

Conseil départemental des Pyrénées-Orientales 608 247 245 € 

Toulouse Métropole 581 222 147 € 

Montpellier Méditerranée Métropole 565 235 227 € 

* Par consolidation au 1er janvier 2016 des montant respectifs des régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées. 
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 RÉPARTITION DES RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 

 
 

Type d’organismes 
Nombre 

d’organismes 
Recettes de fonctionnement 2015 

(en k€) 

Nombre 
d’organismes dont 

les recettes de 
fonctionnement 

constituent 80 % des 
masses financières 

contrôlées par la 
chambre 

Région 1 2 104 135 1 

Départements 13 6 982 677 13 

Communes 182 4 502 425 28 

Établissements hospitaliers 83 6 110 961 38 

OPH et GIP 46 425 159 4 

Intercommunalités (EPCI) et 
syndicats mixtes 

732 5 243 544 31 

EPLE 50 213 371 1 

EPCC 4 23 051 0 

Autres EPL (EPMS, EPIC, 
CDG, SDIS...) 

365 1 625 225 12 

EPN 7 56 241 0 

Total général 1 483* 27 286 789 128 

Sources : logiciel Ariane d’après les comptes de gestion et comptes financiers de l’exercice 2015 

*dont 24 comptes évoqués 
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2. L’ACTIVITÉ DE LA CHAMBRE D’OCCITANIE EN 2016 

 
 
 

Répartition des séances programmées 

SÉANCES NOMBRE DE SÉANCES 

Délibérés en formation  

 plénière 35 

 restreinte 0 

 de section 48 

 en sections réunies 51 

Audiences publiques de jugement des comptes 13 

Auditions 11 

Prestations de serment de comptables 10 

Installations ou prestations de serment de magistrats 6 

Audiences solennelles 1 

Source : logiciel Ariane  

 
 
 

PARTICIPATION AUX ENQUÊTES COMMUNES 

 

 L’accès des jeunes à l’emploi 

 Enquête SIVU/SIVOM 

 Le haut-débit 

 Les systèmes d’information hospitaliers 

 Les travaux pour la formation commune « finances publiques locales » 

 La gestion des piscines et des centres aquatiques 

 La politique en faveur du tourisme 

 Les achats hospitaliers 
 

Par ailleurs, la chambre a contribué aux travaux de la formation inter-juridictions sur le bilan du 
soutien public à l’Euro 2016. 

 

Source : programme de travail 2016 

 
 
En 2016, la chambre d’Occitanie a participé 
à neuf enquêtes nationales dont celle alimen-
tant le Rapport sur les finances publiques 
locales, rapport publié annuellement par la 
Cour des comptes depuis octobre 2013. 
 
Elle a également contribué au Rapport public 
annuel au travers de trois insertions : 

- l’usine de traitement des déchets Amétyst 
de Montpellier : un pari sur un processus 
industriel complexe (tome 1) ; 

- un exemple de contrôle d’une entreprise 
publique locale par les CRTC : la société 
d’économie mixte de Paul Armagnac 
(SEMPA) (tome 2) ; 

- un exemple d’avis de contrôle budgétaire 
d’une chambre régionale des comptes dans 
le cas d’un syndicat exploitant une station de 
sports d’hiver de moyenne montagne (le 
syndicat intercommunal d’exploitation du 
Cambre d’Aze) (tome 2).
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 L’EXAMEN DE LA GESTION 

 
 LA MISSION 

 
 
L’examen de la gestion est défini par l’article 
L. 211-8 du code des juridictions financières, 
il s’apparente à un audit de conformité et de 
performance :  
« (…) L’examen de la gestion porte sur la 
régularité des actes de gestion, sur 

l’économie des moyens mis en œuvre et sur 
l’évaluation des résultats atteints par rapport 
aux objectifs fixés par l’assemblée 
délibérante ou par l’organe délibérant. 
L’opportunité de ces objectifs ne peut faire 
l’objet d’observations (…) ». 

 
 
Procédure de l’examen de la gestion (exemple d’un organisme public) 

 
 
  

Instruction

• Lettre 
d'ouverture de 
contrôle

• Instruction

• Entretien avec 
l'ordonnateur 
(clôture de 
l'instruction)

• Délibéré du 
rapport 
d'instruction

1ère 
contradiction

• Envoi du rapport 
d'observations 
provisoires

• Réponse de 
l'ordonnateur, et 
éventuellement 
des tiers mis en 
cause, sous 2 
mois ; possible 
audition

• Délibéré

2ème 
contradiction

• Envoi du rapport 
d'observations 
définitives 
(ROD1)

• Réponse de 
l'ordonnateur 
sous 1 mois

Communication

• Envoi du rapport 
d'observations 
définitives avec 
les réponses des 
ordonnateurs 
(ROD2)

• Inscription à 
l'ordre du jour de 
l'assemblée 
délibérante

• Communicabilité 
du rapport
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 LA PRODUCTION 

 
 

En 2016, la chambre a notifié 50 rapports dé-
finitifs (ROD1). La mise en ligne des rapports 

peut donner lieu à un communiqué de presse 
diffusé aux médias régionaux. 

 
Production en matière d’examen de la gestion 

SUPPORT DES OBSERVATIONS NOMBRE DE RAPPORT

Rapports d'observations provisoires notifiés (ROP) 55

Rapports d'observations définitives notifiés (ROD1) 50

Rapports d'observations définitives notifiés (ROD2), dont : 53

collectivités territoriales 29

établissements publics locaux 19

établissements publics de santé 2

autres 3

TOTAL 158
 

 
 
 
 
 

 LES EXAMENS DE GESTION PUBLIÉS EN 2016 

 
 

La liste des rapports figure en annexe page 36. 
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 SYNTHÈSE DES RECOMMANDATIONS 

 
 
La chambre a émis 265 recommandations, qui se répartissent de la façon suivante : 
 
 

  Régularité Performance 

Achats 10 4 

Comptabilité 84 7 

Gouvernance et organisation interne 21 18 

Situation financière 24 14 

Gestion des ressources humaines 39 7 

Situation patrimoniale 16 4 

Relation avec les tiers 12 5 

Total général 206 59 

 
 
 
 
 

 

 

 

  

Le nouvel article L. 243-9 du code des juridictions financières (CJF) 

 
Le nouvel article L. 243-9 du CJF, issu de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, demande aux 
exécutifs des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de présenter devant leur assemblée délibérante un rapport 
sur « les actions entreprises à la suite des observations de la chambre régionale des 
comptes ». Ce rapport doit être produit et présenté dans le délai d’un an à compter de 
l’examen par l’organe délibérant du rapport d’observations définitives de la chambre.  
 
Ce rapport doit être ensuite communiqué à la chambre qui fait une synthèse annuelle des 
rapports qui lui sont communiqués. Cette synthèse est présentée par le président de la 
chambre régionale des comptes devant la conférence territoriale de l'action publique.  

 
Les premiers rapports de suite présentés par les ordonnateurs à leurs organes délibérants 
respectifs concernent les rapports d’observations définitives présentées par les exécutifs à 
leurs assemblées délibérantes respectives entre le 1er septembre 2015 et le 31 août 2016. 
Ces rapports de suite sont donc requis au plus tôt en septembre 2016 et au plus tard en 
septembre 2017.  

 
La première synthèse devra être préparée à l’automne prochain pour être adressée en 
novembre 2017 au rapporteur général de la Cour des comptes en vue de la présentation 
prescrite à l'article L. 143-9 du CJF. 
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Production juridictionnelle en 2016 

 

Collectivités territoriales

Etablissements publics locaux

Etablissements publics nationaux

TOTAL

0

24

36

69

1

106

CONTRÔLES JURIDICTIONNELS JUGEMENTS NOTIFIÉS ORDONNANCES NOTIFIÉES

10

14

 
 
 
 

Débets (santionnant un manquement avec préjudice financier)

Sommes à acquitter (sanctionnant un manquement sans préjudice)

Gestion de fait

TOTAL

0

28

SUITES DONNÉES À DES MANQUEMENTS COMPTABLES NOMBRE

15

13

 
 
 
 

Montant total des débets délibérés  838 174,35 € 

Montant total des sommes non rémissibles délibérées 3 216,50 € 

 
 
 

Nombre d’appels devant la Cour des comptes 2 
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 LE JUGEMENT DES COMPTES 

 
 LA MISSION 

 
 
Conformément à l’article L. 211-1 du code 
des juridictions financières, « La chambre ré-
gionale des comptes juge, dans son ressort, 
l’ensemble des comptes des comptables 
publics des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics ainsi que les 

comptes des personnes qu’elle a déclarées 
comptables de fait. La Cour des comptes 
statue en appel ».  

Pour la liste des jugements délibérés, voir 
l’annexe page 38. 

 
 
 

 LA PROCÉDURE 

 
 
Annuellement, les comptables publics 
déposent les comptes, dont ils ont la charge, 
à la chambre. Si le contrôle a été retenu dans 
la programmation de la chambre, un 
magistrat instruit le dossier et dépose un 
rapport. Le ministère public conclut sur les 
propositions de charges formulées par le 
magistrat instructeur. Il a seul, depuis la 
réforme procédurale de 2008, la capacité 
d’ouvrir une instance à fin de mise en cause 
de la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables.  

En l’absence de réquisitoire du ministère 
public, la chambre prend une ordonnance de 
décharge du comptable pour l’exercice 
concerné.  

Le réquisitoire ouvre une procédure juridic-
tionnelle qui se clôt par un jugement après la 
tenue d’une audience publique. La nature de 
ce dernier varie en fonction du manquement 
constaté et du préjudice qui en découle.  

 La formation de jugement ne retient pas 
de manquement aux obligations du 
comptable : le jugement constate le non-
lieu à charge lorsque le compte jugé re-
lève de l’apurement administratif ; il ac-
corde la décharge et délivre, le cas 
échéant, le quitus au comptable.  

 La formation de jugement retient à 
l’encontre du comptable un manquement 
à ses obligations, et en cas de préjudice 
financier : le jugement prononce un débet 
à l’encontre du comptable à hauteur de la 
charge constituée.  

 
Depuis la mise en œuvre de la réforme de la 
responsabilité pécuniaire et personnelle des 
comptables publics (loi n° 2011-1978 du 
28 décembre 2011) à compter du 1er juillet 
2012, une troisième possibilité existe :  

 La formation de jugement retient, à 
l’encontre du comptable, un manquement 
à ses obligations sans toutefois que ce 
dernier ait causé un préjudice financier : le 
jugement prononce alors une sanction 
financière à l’encontre du comptable dont 
le montant est fixé en considération des 
circonstances de l’espèce dans la limite 
de 1,5 ‰ du montant de cautionnement 
fixé pour le poste comptable.  

 
La chambre peut également adresser au 
comptable public, sous-couvert de sa hié-
rarchie, une communication administrative lui 
demandant d’effectuer certaines 
régularisations. Il s’agit alors d’appeler son 
attention sur diverses anomalies, défauts de 
rigueur ou carences de suivi, insusceptibles 
cependant de conduire à la mise en cause de 
sa responsabilité. En dehors de dysfonction-
nements multiples, les thèmes récurrents 
sont : 

 la fiabilité des comptes, voire la sincérité 
budgétaire ; 

 les contrôles incombant aux comptables ; 

 l’absence d’activité de certains budgets. 
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 LES VOIES DE RECOURS 

 
 
Trois degrés de révision des jugements de la 
chambre existent :  

 La révision : la chambre peut réviser 
toute décision entachée d’une erreur ma-
térielle.  

 L’appel : la Cour des comptes statue en 
appel d’un jugement ou d’une ordonnance 
en appréciant les éléments de fait et les 

éléments de motivation en droit de la 
chambre en son jugement.  

 La cassation : le Conseil d’État statue en 
cassation sur les arrêts rendus par la Cour 
des comptes, appréciant alors si cette 
dernière n’a pas commis d’erreur de droit 
(sans se prononcer sur la qualification 
juridique des faits).  

 
 
 

 LA GESTION DE FAIT 

 
 
La gestion de fait est l’irrégularité résultant du 
maniement des deniers publics par une 
personne n’ayant pas la qualité de comptable 
public ou n’étant pas habilitée par une 
convention. La procédure de gestion de fait 
est désormais ouverte par un réquisitoire 
introductif du ministère public.  
 
Depuis le 1er janvier 2009, la procédure 
comporte trois stades :  

 la déclaration de gestion de fait,  

 le jugement du compte (avec débet éven-
tuel),  

 la condamnation éventuelle des comp-
tables de fait à une amende.  

 
À chaque stade, la chambre statue après la 
tenue de l’audience publique. Une fois les 
débets et les amendes apurés, les 
comptables de fait sont déchargés de leur 
gestion et il leur en est délivré quitus par 
ordonnance. 
 
La chambre n’a pas eu à traiter de gestion de 
fait en 2016. 
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LES MOTIFS DE SAISINE 

 
 

Budget primitif non voté dans le délai (art. L. 1612-2 du CGCT - code général des 

collectivités territoriales), à savoir le 31 mars de l’année de l’exercice, ou le 15 avril en cas de 
renouvellement de l’assemblée délibérante.  

 
Budget voté en déséquilibre (art. L. 1612-5 du CGCT). Trois phases sont à considérer : 30 

jours pour la saisine de la CRC par le préfet, 30 jours pour que la CRC propose les mesures 
nécessaires au rétablissement de l’équilibre budgétaire, 30 jours pour que l’organe délibérant 
de la collectivité transmettre à la CRC la nouvelle délibération rectifiant le budget initial. La 
CRC a 15 jours pour se prononcer sur cette délibération. Si La collectivité n’a pas délibéré 
dans le délai prescrit ou si les mesures de redressement prises sont jugées insuffisantes par 
la CRC, le budget est réglé et rendu exécutoire par le préfet. 

 
Compte administratif non voté (art. L. 1612-12 du CGCT).  

 
Compte administratif non transmis au préfet (art. L. 1612-13 du CGCT).  

 
Compte administratif en déficit (art. L. 1612-14 du CGCT) de 10 % ou plus des recettes de 

la section de fonctionnement pour les communes de moins de 20 000 habitants, ou de 5 % 
dans les autres cas. La CRC propose des mesures de rétablissement dans un délai d’un mois 
à compter de sa saisine par le représentant de l’État.  

 
Non-inscription d’une dépense obligatoire (art. L. 1612-15 du CGCT). La chambre, saisie 

par le préfet, le comptable public ou toute personne y ayant intérêt, statue en premier lieu sur 
le caractère obligatoire de la dépense. Dans l’affirmative et si les crédits ne sont pas ouverts 
par la collectivité, la chambre la met en demeure de les ouvrir. Si cette dernière n’y défère 
pas, la chambre demande au préfet d’inscrire la dépense au budget de la collectivité en 
proposant, le cas échéant, la création de ressources ou la diminution de dépenses facultatives 
pour en assurer la couverture.  

 
Le préfet peut également saisir la chambre : 

des conventions relatives à des délégations de service public (art. L. 234-1 du CJF - code des 
juridictions financières) ; 

des conventions relatives aux marchés publics (art. L. 234-2 du CJF) ; 

d’une délibération d’une société d’économie mixte locale de nature à augmenter gravement 
la charge financière d’une ou plusieurs des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
actionnaires qui ont apporté leur garantie à un emprunt contracté par la société (art. L. 235-1 
du CJF). 
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 LE CONTRÔLE BUDGÉTAIRE 

 
 LA MISSION 

 
 
Le contrôle des actes budgétaires est conduit 
par la chambre sur saisine. Il concerne non 
seulement les collectivités et établissements 
publics locaux dont les comptes sont jugés 
par la chambre, mais aussi des petites com-
munes normalement soumises à l’apurement 
administratif confié au pôle interrégional 

d’apurement administratif (actuellement, des 
communes dont la population n’excède pas 
5 000 habitants ou dont le montant des 
recettes ordinaires est inférieur à 
3 000 000 €). En 2016, la chambre régionale 
des comptes d’Occitanie a rendu 54 avis. 

 

 
 
Les avis notifiés en 2016 

MOTIF DES SAISINES

Examen convention de délégation de service public (article L. 1411-18 CGCT)

Budgets non votés (article L. 1612-2 CGCT)

Budgets en déséquilibre (article L. 1612-5 CGCT)

Rejets du compte administratif (article L. 1612-12 CGCT)

Absence de transmission de compte administratif (article L. 1612-13 CGCT)

Comptes administratifs en déficit (article L. 1612-14 CGCT)

Dépenses obligatoires non inscrites (article L. 1612-15 CGCT)

TOTAL

8

9

54

NOMBRE D'AVIS

0

17

11

9

0

 
Sont comptabilisés uniquement les premiers avis. Avec les deuxièmes avis, le total est de 65 en 2016. 
Pour la liste détaillée, voir annexe p. 39. 

 
 
 
 

 LA PROCÉDURE 

 
 
La procédure est différente selon le motif de 
la saisine (cf. encadré page précédente). 

La saisine de la chambre est à l’initiative du 
préfet, excepté dans le cas d’une saisine à fin 
d’inscription d’une dépense obligatoire.
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Le président de la chambre (ou son délégué territorialement compétent) a présidé 15 commissions 
locales d’évaluation des ressources et des charges transférées (CLERCT) qui ont toutes abouti à 
un accord entre les parties prenantes et à un avis rendu au préfet du département. 
 

CLERCT DATE PRÉSIDENT DE LA CLERCT 

Département Hautes Pyrénées / Région 17 octobre 2016 André PEZZIARDI 

Département Tarn / Région  18 octobre 2016 Dominique JOUBERT 

Département Lot / Région 18 octobre 2016 André PEZZIARDI 

Département Ariège / Région 18 octobre 2016 Olivier PAGES 

Département Gers / Région 4 novembre 2016 Dominique JOUBERT 

Département Tarn et Garonne / Région 4 novembre 2016 Dominique JOUBERT 

Département Pyrénées-Orientales / Région 9 novembre 2016 Olivier PAGES 

Toulouse Métropole / Département Haute Garonne 16 novembre 2016 André PEZZIARDI 

Département Lozère / Région 17 novembre 2016 Hélène MOTUEL-FABRE 

Département Aude / Région 22 novembre 2016 Olivier PAGES 

Département Aveyron / Région 30 novembre  2016 Hélène MOTUEL-FABRE 

Département Gard / Région 6 décembre 2016 Hélène MOTUEL-FABRE 

Département Haute Garonne / Région   6 décembre 2016 Jean-Paul SALEILLE 

Montpellier Méditerranée Métropole / Département Hérault 15 décembre 2016 André PEZZIARDI  

Département Hérault / Région 20 décembre 2016 André PEZZIARDI  

  

LES COMMISSIONS LOCALES D'ÉVALUATION 
DES RESSOURCES ET DES CHARGES TRANSFÉRÉES (CLERCT) 

 
Une composition paritaire et un avis financier consultatif 

 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles prévoit que, par convention passée avec département ou avec la 
région, les métropoles puissent exercer, à l'intérieur de leur périmètre, en lieu et place du 
département ou de la région, tout ou partie des compétences attribuées à ces deux collectivités. 
Plus récemment, la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (dite loi NOTRé) a prévu des transferts de compétences des départements à la région. 
 
En termes de périmètre des compétences transférées, outre la voirie départementale présente sur 
le territoire métropolitain, la loi prévoit le transfert au minimum de trois compétences sur un groupe 
de huit et fixe une échéance au 1er janvier 2017. La loi NOTRé confirme également le transfert de 
compétences du département vers la région, notamment en matière de transports interurbains. 
 
En termes de composition, la commission est présidée par le président de la chambre régionale 
des comptes territorialement compétente ou par le magistrat délégué par lui. Elle est composée 
paritairement de quatre membres élus représentant le département et de quatre membres 
représentant la collectivité ou le groupement de collectivités bénéficiaire du transfert. L’ensemble 
des parties est donc représenté, le texte n’interdisant pas à la commission de s’adjoindre, si elle 
le juge nécessaire, les compétences de tierces personnes. La loi prévoit également qu’elle ne peut 
valablement délibérer que si la moitié au moins de ses membres sont présents. 
 
En termes d’attributions, la commission émet un avis consultatif sur l’évaluation préalable des 
charges transférées dans le cadre des transferts de compétences opérés entre les collectivités 
précitées ainsi que sur les modalités de leur compensation. 
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 QUELQUES GRANDS ÉVÈNEMENTS DE L’ANNÉE 2016 

 
 
Le 8 janvier 
 

 La chambre d’Occitanie s’est réunie pour son installation à Montpellier, son nouveau siège. 

 
 
 

Le 22 septembre 
 

 Murielle BORGHESE, secrétaire du ministère public, est décorée de l’ordre national du mérite, 
au grade de chevalier. 

 
De gauche à droite : 

Philippe MANDON, Murielle BORGHESE, Bertrand DIRINGER, Denys ECHÈNE et Jean-Luc LE MERCIER 

 
 

Le 9 décembre 
 

 La chambre a organisé une rencontre avec les commissaires aux comptes, centrée sur le thème 
du contrôle des associations, en présence des présidents des trois principales compagnies 
régionales des commissaires aux comptes (CRCC) du ressort. 

 
Le président de la CRC, André PEZZIARDI, entouré de Aude BÉZIAT, présidente de la CRCC de Nîmes, 

de Guy BOULET, président de la CRCC de Montpellier et de Jean-François LAFFONT, président de la CRCC de Toulouse 
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3. L’ORGANISATION DE LA CHAMBRE D’OCCITANIE 
 

 LE PRÉSIDENT 

 
 
Les chambres régionales des comptes sont 
présidées par un magistrat de la Cour des 
comptes, détaché pour exercer les fonctions 
de président. 

Il est chargé de la direction générale et définit 
l’organisation et le programme annuel des 
travaux après consultation de la chambre et 
avis du ministère public.  

Il arrête la composition des sections et fixe 
leurs attributions. Il détermine les affaires qui 
seront délibérées en section et celles qui le 
seront en chambre. Il affecte les magistrats et 
les vérificateurs au sein des sections. 

Il préside les audiences solennelles pu-
bliques et les séances plénières.  

Il signe les ordonnances, jugements et avis 
qui y sont délibérés et notifie les rapports 
d’observations provisoires ou définitifs sur la 
gestion des organismes contrôlés par la 
chambre. Aux fins de signalement, il adresse 
des communications aux préfets ou aux 
chefs de services déconcentrés de l’État 
exerçant dans le ressort de la juridiction. 

Le président représente la chambre auprès 
de l’ensemble des institutions et acteurs 
locaux. 

Il est chargé du lien avec la Cour des 
comptes, notamment dans le cadre des co-
mités mis en place pour coordonner l’action 
des juridictions financières et notamment le 
bureau de liaison, dont il est membre. 

 
 

 LE MINISTÈRE PUBLIC 

 
 
Les fonctions du ministère public sont exer-
cées par un procureur financier, magistrat de 
chambre régionale des comptes détaché 
pour exercer ces fonctions et placé sous 
l’autorité du Procureur général près la Cour 
des comptes. 

En vertu de la procédure juridictionnelle 
désormais applicable aux chambres régio-
nales des comptes, il a compétence exclu-
sive pour saisir la chambre par réquisitoire en 
vue de l’ouverture d’une procédure 
contentieuse (débet, somme non rémissible, 
amende pour retard dans la production des 
comptes, gestion de fait). 

En outre, le procureur financier rend des 
conclusions écrites et éventuellement orales 
sur les rapports d’instruction qui lui sont 
communiqués. 

Il est présent aux audiences publiques et 
peut assister aux séances plénières et de 
section, mais ne participe pas au délibéré. 

Le ministère public rend des avis sur le pro-
gramme des travaux de la chambre et sur la 
compétence de celle-ci lorsqu’il est envisagé 
de contrôler un organisme non soumis aux 
règles de la comptabilité publique (associa-
tion, société d’économie mixte…). 

Le procureur financier peut également 
adresser des communications administra-
tives aux représentants de l’État, aux direc-
teurs départementaux des finances pu-
bliques, aux comptables publics et aux 
services déconcentrés de l’État du ressort de 
la compétence territoriale de la chambre. 

Il informe le procureur de la République 
concerné en cas d’infraction présumée 
susceptible de recevoir une qualification 
pénale. 

Enfin, le procureur financier est membre de 
droit de tous les comités internes de la 
chambre. 
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 LES SECTIONS 

 
 

La chambre régionale des comptes 
d’Occitanie comprend quatre sections 
exerçant une compétence géographique. 
Chaque section est composée d’un président 
de section, de magistrats et de vérificateurs. 
 
Les présidents de section organisent les 
travaux de la section qu’ils président. Ils 
participent à l’élaboration du programme 
annuel des travaux de la chambre et propo-
sent leur répartition entre les magistrats de 
leur section. Ils fixent l’ordre du jour et pré-
sident les séances de la section.  

Ils rendent compte au président de la 
chambre de l’exécution et du suivi des tra-
vaux attribués aux magistrats de la section.  

Ils définissent les tâches des vérificateurs 
affectés à leur section. 
 

 
Les conseillers de chambre régionale des 
comptes sont, en qualité de rapporteurs, 
chargés de la vérification des comptes, de 
l’examen de la gestion, du traitement des 
dossiers de contrôle budgétaire et des autres 
affaires dont la chambre peut être saisie.  

Les conseillers procèdent sur pièces et sur 
place aux vérifications et instructions qui leur 
sont confiées dans le cadre du programme 
arrêté par le président de la chambre. 

En qualité de conseillers, ils délibèrent, en 
collégialité, sur les rapports d’instruction. 
 
Les vérificateurs apportent leur concours aux 
magistrats en procédant à l’ensemble des 
contrôles relevant de la compétence de la 
chambre (examen de gestion, contrôle 
juridictionnel et contrôle budgétaire). 

 
 

 
 
 
  

LE PRÉSIDENT DE SECTION 

Olivier PAGÈS 

LA PRÉSIDENTE DE SECTION 

Hélène MOTUEL-FABRE 

LE PRÉSIDENT DE SECTION 

Jean-Paul SALEILLE 

LE PRÉSIDENT DE SECTION 

Dominique JOUBERT 
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 LES SERVICES SUPPORT ET SOUTIEN 

 
 

Les services administratifs comprennent le secrétariat général, le greffe et les archives, la docu-
mentation, les moyens généraux, le service intérieur et le service informatique. 
 
 

 LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

 
 

La secrétaire générale est chargée, sous 
l’autorité du président, de l’administration de 
la chambre et ainsi de la gestion des moyens 
humains, financiers et matériels mis à dispo-
sition.  

La secrétaire générale assiste le président de 
la chambre, notifie les jugements et or-
donnances, délivre et certifie les extraits et 
copies des actes intéressant le fonctionne-
ment de la chambre. 

Les collaborateurs directs de la secrétaire 
générale assurent les tâches dévolues au 
secrétariat général : affaires générales, in-
formations, ressources humaines, budget, 
achats, régie, frais de déplacement, stocks et 
inventaires, action sociale, surveillance 
médicale, sécurité au travail, logistique, 
maintenance, webmestre, assistance infor-
matique... 
 

 
 

 LE GREFFE ET LES ARCHIVES 

 
 
Le président de la chambre régionale des 
comptes et les présidents de section 
disposent du service du greffe et des 
archives de la chambre. 
 
Le greffe prépare l’ordre du jour des séances 
de la chambre et des sections, note les 
décisions prises et assure la tenue des rôles, 
registres et dossiers. 

Il procède à l’enregistrement des actes, do-
cuments et requêtes dont la chambre est 
saisie et, sous le contrôle du ministère public, 
à l’enregistrement des comptes de gestion 
produits à la chambre par les comptables 
publics. 

Il participe aux travaux d’élaboration du pro-
gramme annuel de la chambre, assure le 
suivi de l’ensemble des activités de contrôle 
et tient à disposition de toute personne 
intéressée les jugements, les ordonnances, 
les rapports d’observations définitives, les 
avis et les décisions communicables. 
 
Les archives ont en charge l’archivage des 
liasses de comptes de gestion, « matière 
première » du travail des équipes de 
contrôle, ainsi que des dossiers d’instruction. 

Les comptes de gestion sur chiffres et sur 
pièces envoyés par les comptables publics 
sont réceptionnés et archivés, puis distribués 
sur demande aux équipes de contrôle. 
Certains de ces documents sont ensuite 
déclassés dans des dossiers élaborés lors 
des instructions et également archivés par le 
service.  

À l’issue de leur durée d’utilité administrative, 
soit dès le jugement définitif ou à l’extinction 
du délai de prescription au profit du 
comptable public, ces pièces sont versées 
aux archives départementales ou détruites. 
Dans les faits, un faible pourcentage de ces 
documents échappe à la destruction. 

Une entreprise spécialisée procède 
régulièrement à l’enlèvement des liasses et à 
leur destruction par broyage sécurisé dans 
l’heure qui suit leur enlèvement.  

Le suivi informatique de ces stocks a rendu 
leur gestion plus fiable et permet une 
reconnaissance en temps réel de leur 
localisation au sein des bâtiments des 
archives. 
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 LA DOCUMENTATION 

 
 
Le service documentation rassemble, traite 
et diffuse en interne l’information nécessaire 
et utile pour les équipes de contrôle. 

Il suit l’évolution de la législation, de la 
doctrine et de la jurisprudence. Il met en 
œuvre la politique d’acquisition des ouvrages 
définie par le centre d’appui métier local. 

Il réalise également une revue de presse 
quotidienne.  

Au sein du réseau des documentalistes des 
juridictions financières, le service contribue 
au partage du travail, notamment par le 
dépouillement de plusieurs revues, afin 

d’alimenter la base de données documen-
taires. 

Il participe également à la constitution de la 
base de données interne, qui rassemble 
toute la production des juridictions 
financières, et assure sa mise en ligne sur le 
site internet www.ccomptes.fr. 

Les différentes bases de données ont été 
regroupées en une seule : DOCJF. 

Lors d’enquêtes, le service sert de référent 
pour fournir à l’ensemble des juridictions 
participantes l’information thématique né-
cessaire. 

 
  

http://www.ccomptes.fr/
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 L’ORGANIGRAMME AU 1ER JANVIER 2017 
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 LES EFFECTIFS ET LES MOUVEMENTS 

 
 
Fin 2016, l’effectif réel de la chambre s’élève à 81 agents (pour un effectif théorique de 88). 

 
L’effectif au 31 décembre 2016 

Nombre d'agents

Présidents, vice-présidents 2

Présidents de section 4

Présidents de section assesseurs 1

Procureurs financiers 2

Conseillers et premiers conseillers 19

MAGISTRATS 28

VÉRIFICATEURS 29

Greffe 7

Documentation 3

Archives 3

Secrétaires de contrôle et de section 4

APPUI AU CONTRÔLE 17

SOUTIEN 7

TOTAL 81  

 
 
Les mouvements en 2016 

Arrivées Départs

Magistrats 13 12

Vérificateurs 15 16

Personnels d'appui au contrôle 5 9

Personnels de soutien 1 1

TOTAL 34 38
 

  

28

29

17

7

Magistrats

Vérificateurs

Personnels d'appui

Personnels de soutien
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 LES MOYENS MATÉRIELS 

 
 
 
La chambre occupe cinq étages de l’immeuble situé au 500 avenue des États du Languedoc 
à Montpellier, et un site de stockage de ses archives en périphérie de Montpellier. 
 
 
 
Les locaux au 31 décembre 2016 

 

 
 
 

Plus 2 760 m2 de surface consacrée à l’archivage. 

 
  

Bureaux

Salle d'audience

Cafétéria
Locaux 

d'archivage

Centre de 
documentation

2 856 m2 
en centre-ville 

de Montpellier 
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 LES MOYENS FINANCIERS 

 
 
 
En 2016 et hors personnel, les dépenses de fonctionnement sont de 1 314 k€ en crédits de 
paiement et de 5 746 k€ en autorisations d’engagement. 
 
 
 
Répartition des dépenses 2016 
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 LA FORMATION 

 
 LA CHAMBRE SE FORME 

 
 
L’offre de formation a recours au catalogue 
des formations ouvertes aux magistrats et 
aux agents administratifs des chambres 
régionales des comptes, élaboré par la Cour 
des comptes. Les formations portent sur 
l’accueil des nouveaux arrivants, les 
compétences de contrôle, les compétences 
« métiers » (greffier, documentaliste, per-
sonnel de sécurité…) et des compétences 
plus transversales (bureautique, langues 
étrangères…). 

L’Institut de la gestion publique et du déve-
loppement économique (IGPDE - ministère 
de l’économie, de l’industrie et de l’emploi) et 
les délégations interdépartementales à la 

formation sont également accessibles à 
l’ensemble des personnels des chambres. Il 
en va de même des instituts régionaux 
d’administration. 

Des équipes de contrôle ont également par-
ticipé à des formations, à la Cour des 
comptes ou dans d’autres chambres régio-
nales des comptes, portant principalement 
sur les enquêtes communes aux juridictions 
financières. 

 

Au total, 614 journées de formation ont été 
comptabilisées en 2016 (cf. tableaux page 
suivante). 

 
 
 
 

 LA CHAMBRE FORME 

 
3.9.2.1. L’ACCUEIL DE STAGIAIRES 

 
 
En 2016, la chambre d’Occitanie a accueilli cinq stagiaires étudiants (principalement inscrits dans 
un cursus de droit public financier) et deux stagiaires étrangers ayant qualité de magistrat des 
juridictions financières d’Afrique. 
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Actions de formation organisées au siège 

 
 
 
 

Actions de formation organisées à la Cour des comptes 

 
 
  



 

34  I  Rapport d’activité 2016 

 
 LES RELATIONS AVEC LES MÉDIAS 

 
 
L’article 47-2 de la Constitution, qui définit les 
missions de la Cour, précise qu’elle contribue 
à l’information du citoyen par ses rapports pu-
blics. Les chambres ont également un rôle 
d’information des citoyens et contribuables 
locaux sur l’emploi de l’argent public. Elles 
l’assurent en rendant public le résultat de 
leurs travaux : la mise en ligne des rapports 

d’observations définitives s’accompagne 
systématiquement de communiqués de 
presse adressés aux médias régionaux.  

Par ailleurs, la chambre relaie, au niveau ré-
gional, la présentation des rapports publics 
de la Cour auxquels elle a participé. 

 
 
 
Internet 
 
L’actualité de la chambre peut être suivie sur le site internet : 
 

https://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Occitanie 

 
 

 
 
 
  

https://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Occitanie
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4. ANNEXES 
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ANNEXE 1 : LES RAPPORTS D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES COMMUNICABLES EN 2016 

 
 

Organisme Département 
Date 

d’expédition du 
ROD2 

Date de 
communicabilité 

du ROD2 

1. SM COMMUNAL ARIZE LEZE DE COOPERATION 
TRANSFRONTALIERE  

09 15/10/2015 04/03/2016 

2. COMMUNE DE CAZERES SUR GARONNE 31 03/12/2015 21/03/2016 

3. COMMUNE DE SAINT LYS 31 03/12/2015 25/01/2016 

4. EPCC DU PONT DU GARD  30 16/12/2015 08/01/2016 

5. COMMUNE DE VILLENEUVE LES BEZIERS 34 16/12/2015 17/02/2016 

6. EHPAD SIMONE DE BEAUVOIR DE CAZOULS LES BEZIERS 34 22/12/2015 05/04/2016 

7. CCI DE TOULOUSE 31 23/12/2015 29/01/2016 

8. COMMUNE DE LES BORDES SUR ARIZE 09 07/01/2016 19/01/2016 

9. COMMUNE DE MIRANDE 32 13/01/2016 23/03/2016 

10. ASSOCIATION OT DE JUVIGNAC 34 22/01/2016 22/07/2016 

11. CC COEUR D’ASTARAC EN GASCOGNE 32 01/02/2016 04/04/2016 

12. CH  SPECIALISE MARCHANT DE TOULOUSE 31 02/02/2016 12/04/2016 

13. COMMUNE DE MILHAUD 30 03/02/2016 23/02/2016 

14. COMMUNE DE SAUVETERRE DE ROUERGUE 12 03/02/2016 26/02/2016 

15. SIVU SIAEP DU SEGALA 12 11/02/2016 07/04/2016 

16. COMMUNE D’ALES 30 12/02/2016 05/04/2016 

17. CA ALES AGGLOMERATION 30 12/02/2016 10/03/2016 

18. CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’HERAULT 34 19/02/2016 24/05/2016 

19. TARN ET GARONNE HABITAT 82 25/02/2016 11/04/2016 

20. COMMUNE DE RABASTENS 81 25/02/2016 15/03/2016 

21. COMMUNE D’AIMARGUES 30 01/03/2016 15/03/2016 

22. CONSEIL REGIONAL DE MIDI PYRENEES 31 03/03/2016 16/04/2016 

23. CH DE CAHORS 46 04/03/2016 07/04/2016 

24. COMMUNE DE FLEURY D’AUDE 11 04/03/2016 16/03/2016 

25. CH UNIVERSITAIRE DE NIMES (CHU) 30 13/05/2016 02/07/2016 

26. CC DE LA VALLEE DE LA JONTE 48 13/05/2016 03/06/2016 

27. COMMUNE DE MARSEILLAN 34 13/05/2016 30/06/2016 

28. COMMUNE DE SAINTE ANASTASIE 30 17/05/2016 09/06/2016 

29. COMMUNE DE VENDRES 34 06/06/2016 16/06/2016 

30. COMMUNE DE CASTELNAU LE LEZ 34 06/06/2016 20/06/2016 

31. COMMUNE DE NARBONNE 11 06/07/2016 23/09/2016 

32. COMMUNE DU GRAU DU ROI 30 11/07/2016 29/09/2016 
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Organisme Département 
Date 

d’expédition du 
ROD2 

Date de 
communicabilité 

du ROD2 

33. COMMUNE DE BOMPAS 66 12/07/2016 06/10/2016 

34. CC TERRE DE CAMARGUE 30 12/07/2016 27/09/2016 

35. CA DE L’ALBIGEOIS C2A 81 13/07/2016 07/10/2016 

36. COMMUNE D’AUZAT 09 13/07/2016 09/09/2016 

37. ASSOCIATION OPERA ORCHESTRE NATIONAL DE 
MONTPELLIER 

34 22/07/2016 20/09/2016 

38. COMMUNE DE LAUDUN L’ARDOISE 30 09/08/2016 24/09/2016 

39. SEM COGEMIP 31 09/08/2016 29/11/2016 

40. SPL MIDI PYRENEES CONSTRUCTIONS 31 09/08/2016 29/11/2016 

41. COMMUNE D’ILLE SUR TET 66 15/09/2016 28/10/2016 

42. COMMUNE DE QUINT FONSEGRIVES 31 16/09/2016 18/10/2016 

43. CC DU ROUSSILLON CONFLENT 66 28/09/2016 01/12/2016 

44. COMMUNE DE TOULOUSE 31 04/10/2016 10/12/2016 

45. TOULOUSE METROPOLE 31 04/10/2016 11/11/2016 

46. CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA LOZERE 48 13/10/2016 17/12/2016 

47. MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE 34 13/10/2016 25/11/2016 

48. SM AUTOROUTE NUMERIQUE A75 48 24/10/2016 23/11/2016 

49. CC LA DOMITIENNE 34 03/11/2016 24/11/2016 

50. COMMUNE DE CANET EN ROUSSILLON 66 10/11/2016 20/12/2016 

51. COMMUNE DE PIA 66 24/11/2016 20/12/2016 

52. COMMUNE DE VAUVERT 30 29/11/2016 16/12/2016 
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ANNEXE 2 : LES JUGEMENTS AVEC CHARGES DÉLIBÉRÉS EN 2016 

 
 

Jugement Décision Nombre 
Montant total 

demandé 

2016-0001 - CC VAL 81 délibéré le 03/05/2016 Débet   1 4 255,36 € 

2016-0002 - EHPAD DE RABASTENS délibéré le 03/05/2016 Somme à acquitter sur dépenses   1 163,50 € 

2016-0003 - COMMUNE D’ARAMON délibéré le 04/05/2016 
Débet   1 320,53 € 

Somme à acquitter sur dépenses   1 100,00 € 

2016-0005 - SM SYSTOM DES PYRENEES délibéré le 09/05/2016 Somme à acquitter sur dépenses   1 265,00 € 

2016-0006 - CA HERAULT MEDITERRANEE (CAHM) délibéré le 
19/05/2016  

Débet   1 4 764,36 € 

Somme à acquitter sur dépenses   1 50,00 € 

2016-0007 - SM COMMUNAL D’AMENAGEMENT ET DE 
GESTION PARC NATUREL REGIONAL DES GRANDS CAUSSES 
délibéré le 19/05/2016 

Débet   2 840,30 € 

2016-0008 - SM COMMUNAL D’AMENAGEMENT ET DE 
GESTION PARC NATUREL REGIONAL DES GRANDS CAUSSES 
délibéré le 19/05/2016 

Débet   2 6 850,98 € 

Somme à acquitter sur dépenses   6 1 587,00 € 

2016-0009 - SIVU AEP DE GRISOLLES délibéré le 19/05/2016 Débet sur dépenses   1 3 907,39 € 

2016-0010 - COMMUNE DE VENDARGUES délibéré le 08/06/2016 
Débet   1 1 815,10 € 

Somme à acquitter sur dépenses   1 100,00 € 

2016-0011 - SIVU AEP BARJAC délibéré le 09/06/2016 Somme à acquitter sur dépenses   1 223,50 € 

2016-0012 - SIVU EAUX DU PLATEAU DE SIGNARGUES délibéré 
le 09/06/2016 

Somme à acquitter sur dépenses   1 154,50 € 

2016-0013 - COMMUNE DE FLEURANCE délibéré le 14/06/2016 Somme à acquitter sur dépenses   1 223,00 € 

2016-0014 - COMMUNE DE SAINT JORY délibéré le 14/06/2016 Débet   2 144 353,37 € 

2016-0015 - MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE 
délibéré le 27/06/2016 

Débet   2 489 671,06 € 

Somme à acquitter sur dépenses   1 50,00 € 

Somme à acquitter sur dépenses   1 50,00 € 

2016-0016 - COMMUNE DE BEAUCAIRE délibéré le 11/10/2016 Débet sur dépenses   1 2 007,24 € 

2016-0017 - COMMUNE DE CUXAC D’AUDE délibéré le 
11/10/2016 

Somme à acquitter sur dépenses   1 200,00 € 

2016-0018 - CCAS DE COLOMIERS délibéré le 11/10/2016 Débet sur dépenses   1 13 791,96 € 

2016-0019 - COMMUNE DE LEUCATE délibéré le 29/11/2016 

Débet sur dépenses   2 79 329,78 € 

Débet sur dépenses   2 78 000,02 € 

Débet sur recettes   2 3 097,42 € 

2016-0020 – CH DE LEZIGNAN CORBIERES délibéré le 
08/12/2016 

Débet sur recettes   1 5 169,78 € 

2016-0021 - CH DE MENDE délibéré le 13/12/2016 Somme à acquitter sur dépenses   1 50,00 € 
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ANNEXE 3 : LES AVIS DE CONTRÔLES BUDGÉTAIRES EXPÉDIÉS EN 2016 

 
 

Organisme Département Type Saisine Date d’expédition 

1. COMMUNE DE BACHAS 31 Article L. 1612-15 15/01/2016 

2. COMMUNE DE SAINT MARTIN DE VALGALGUES 30 Article L. 1612-15 08/03/2016 

3. COMMUNE DE CARLA BAYLE 09 Article L. 1612-15 25/03/2016 

4. COMMUNE DE SEILH 31 Article L. 1612-2 27/05/2016 

5. COMMUNE DE CASTELFERRUS 82 Article L. 1612-5 30/05/2016 

6. COMMUNE DE PRADES LE LEZ 34 Article L. 1612-2 03/06/2016 

7. COMMUNE DE JUVIGNAC 34 Article L. 1612-14 03/06/2016 

8. SIVU GESTION HAMEAU LE SOMAIL 11 Article L. 1612-2 09/06/2016 

9. COMMUNE DE GOURDAN POLIGNAN 31 Article L. 1612-14 10/06/2016 

10. COMMUNE DE MOUSSAC 30 Article L. 1612-2 10/06/2016 

11. COMMUNE DE MOUSSAC 30 Article L. 1612-12 10/06/2016 

12. COMMUNE DE SAINT NAZAIRE D’AUDE 11 Article L. 1612-2 10/06/2016 

13. COMMUNE DE PLAGNE 31 Article L. 1612-14 10/06/2016 

14. SIVU ENFANCE JEUNESSE 31 Article L. 1612-2 10/06/2016 

15. COMMUNE DE LARROQUE 31 Article L. 1612-12 10/06/2016 

16. CC TERRE DE CAMARGUE 30 Article L. 1612-2 15/06/2016 

17. SIVU DES MEYRANNES 30 Article L. 1612-5 15/06/2016 

18. COMMUNE DE LA VILLEDIEU 48 Article L. 1612-2 16/06/2016 

19. COMMUNE DE SAINTE ANASTASIE 30 Article L. 1612-5 17/06/2016 

20. COMMUNE DE PUYVALADOR RIEUTORT 66 Article L. 1612-5 17/06/2016 

21. SIVOM DE SAINT FELIX LAURAGAIS 31 Article L. 1612-14 21/06/2016 

22. COMMUNE DE PUY L EVEQUE 46 Article L. 1612-14 22/06/2016 

23. COMMUNE DE CAMBIAC 31 Article L. 1612-14 23/06/2016 

24. COMMUNE D’ENS 65 Article L. 1612-5 28/06/2016 

25. COMMUNE DE CLERMONT L’HERAULT 34 Article L. 1612-2 04/07/2016 

26. COMMUNE DE LARROQUE 31 Article L. 1612-2 04/07/2016 

27. COMMUNE DE BONREPOS S/AUSSONNELLE 31 Article L. 1612-12 04/07/2016 

28. COMMUNE DE MONTGRAS 31 Article L. 1612-2 05/07/2016 

29. COMMUNE DE FERRALS LES CORBIERES 11 Article L. 1612-15 06/07/2016 

30. SIVU POUR EXPLOITATION DU CAMBRE D’AZE SIECA 66 Article L. 1612-5 08/07/2016 

31. COMMUNE DE BAREILLES 65 Article L. 1612-12 21/07/2016 

32. COMMUNE DE BAREILLES 65 Article L. 1612-2 21/07/2016 

33. COMMUNE DE BONREPOS RIQUET 31 Article L. 1612-5 22/07/2016 

34. COMMUNE DE SAINT LYS 31 Article L. 1612-2 22/07/2016 

35. COMMUNE DE BONREPOS RIQUET 31 Article L. 1612-14 22/07/2016 

36. COMMUNE DE MIERS 46 Article L. 1612-5 22/07/2016 

37. COMMUNE DE LA COURTETE 11 Article L. 1612-2 22/07/2016 

38. COMMUNE D’ERR 66 Article L. 1612-5 26/07/2016 

39. COMMUNE DE FINESTRET 66 Article L. 1612-12 29/07/2016 
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Organisme Département Type Saisine Date d’expédition 

40. CC DE MONTAIGU 65 Article L. 1612-2 01/08/2016 

41. CC DE MONTAIGU 65 Article L. 1612-12 01/08/2016 

42. COMMUNE DE SAINT VICTOR DE MALCAP 30 Article L. 1612-15 01/08/2016 

43. COMMUNE DE FINESTRET 66 Article L. 1612-2 02/08/2016 

44. CC DU SAINT GAUDINOIS 31 Article L. 1612-12 10/08/2016 

45. COMMUNE DE CIEUTAT 65 Article L. 1612-2 10/08/2016 

46. COMMUNE DE CIEUTAT 65 Article L. 1612-12 10/08/2016 

47. CC ORB ET JAUR 34 Article L. 1612-14 12/08/2016 

48. COMMUNE DE SAINT ANDRE DE SANGONIS 34 Article L. 1612-12 23/08/2016 

49. COMMUNE DE CARLA BAYLE 09 Article L. 1612-5 23/09/2016 

50. CC D’OUST 09 Article L. 1612-5 12/10/2016 

51. COMMUNE DE NIMES 30 Article L. 1612-15 21/10/2016 

52. CONSEIL DEPARTEMENTAL DU GARD 30 Article L. 1612-15 08/11/2016 

53. COMMUNE D’AULAS 30 Article L. 1612-15 16/12/2016 

54. COMMUNE DE VENTALON EN CEVENNES 48 Article L. 1612-15 19/12/2016 
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6 septembre 2016 : une audience d’installation de nouveaux magistrats 

 
 
 
 
 

 
7 novembre 2016 : la prestation de serment des nouveaux vérificateurs 

 
 

 



 

 

 

Chambre régionale des comptes 
d’Occitanie 

 
500, avenue des États du Languedoc 

CS 70755 
34064 MONTPELLIER CEDEX 2 

 
T +33 4 67 20 73 00 

 
occitanie@crtc.ccomptes.fr 


